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Il n’y a pas de frichti profits

L’entreprise de livraison de repas Frichti est en procès au 
tribunal correctionnel de Paris du 13 au 21 novembre pour 
travail dissimulé et emploi illégal d’étrangers en situation 

irrégulière. Déjà attaquée au conseil de prud’hommes de Paris 
par 233 anciens livreurs pour travail dissimulé, cinq travail-
leurs ont vu leur ancien emploi requalifié en CDI à temps plein 
le 6 novembre. Ces plateformes sont de vrais laboratoires patro-
naux : plusieurs centaines de livreurs d’autres entreprises équi-
valentes ont aussi porté plainte.

LA PETITE START-UP FRANÇAISE A TOUT D’UNE 
GRANDE

Liquidée en 2023, cette entreprise déguisait le salariat en 
micro-entrepreneuriat, sans contrat, privant les travailleurs 
de toute protection sociale, alors qu’un lien de subordination 
juridique existait entre la plateforme et le soi-disant travail-
leur «  indépendant », puisque les livreurs ne pouvaient déci-
der de rien (choix du client, du tarif, du parcours, de la tenue, 
du label de la marque, etc.). Il existait également un système 
de sanction pour les livreurs jugés peu fiables. Au final, toutes 
les chaînes du salariat, sans aucune protection. 

LES ENJEUX DU PROCÈS
Ce procès, avec la décision du conseil des prud’hommes 

de requalifier les contrats de cinq anciens livreurs, redonne 
un peu d’espoir à ces travailleurs. Dans un passé récent, il y 
a eu en Europe des décisions de justice en leur faveur, recon-
naissant par exemple en Italie et en Espagne le lien de subor-
dination juridique qui existe entre la plateforme et le livreur, 
requalifiant ainsi des milliers de travailleurs indépendants 
en salariés. Mais pour la justice en France, c’est encore du cas 
par cas. Uber Eats et Deliveroo continuent en toute impunité 
de faire travailler des milliers de livreurs dits « indépendants » 
sans que la justice n’y trouve pour l’instant grand-chose à re-
dire. 

Les livreurs ne peuvent s’appuyer que sur leurs luttes 
pour obtenir des droits et une protection durables. Et c’est 
aussi par la lutte de tous les travailleurs et travailleuses que 
nous pouvons espérer un jour la régularisation de tous ces 
travailleurs rendus illégaux parce qu’on leur refuse les bons 
papiers. Il est temps que les capitalistes ne puissent plus profi-
ter de ce système inhumain qui mêle algorithmes, répression 
et racisme.

CORRESPONDANT   •   11/11/2025

La Poste : comités de mobilisation 
à Paris et en Île-de-France

Les facteurs et factrices de Paris 17 ont subi pendant 18 mois 
des conditions de travail dramatiques : travaux bruyants 
dans leur immeuble, nuages de poussière, exposition à la 

pluie, et même début d’incendie à cause d’un dysfonction-
nement du chauffage… quand il a été découvert qu’elles et ils 
avaient été exposés à des fibres d’amiante. La direction avait 
fini par les délocaliser l’été dernier en les dispersant dans 
six, puis cinq sites. Elle a même profité de la séparation des 
collègues pour supprimer des emplois sans crier gare, et a à 
nouveau plongé les collègues dans des conditions de travail 
inacceptables. Le syndicat Sud a appelé à la grève le 15 octobre et 
à se rassembler devant le siège de la direction (lire notre précé-
dent numéro). Une assemblée générale s’était tenue devant la 
direction régionale à Paris.

La perspective y avait été adoptée de se retrouver, syndi-
qués et non-syndiqués, dans un comité de mobilisation, pour 
ne pas dépendre des décisions de la direction ou du CSE. La 
majorité de ce dernier a d’ailleurs décidé le 15 octobre de ne 
pas mettre en cause la direction malgré son non-respect de 
la loi concernant l’exposition aux fibres d’amiante pourtant 
avérée des collègues de Paris 17, et de ne rien faire contre les 
réorganisations sauvages.

Le 29 octobre dernier se sont retrouvés à 19h30, après 
les horaires de travail, 22 collègues des différents sites où 
travaillent les collègues de Paris 17, aux côtés des militants 
syndicaux, qui avaient fait venir un avocat et un expert sur 
les questions d’amiante. Les collègues ont débattu sur la pour-
suite judiciaire de La Poste afin de la forcer à faire face à ses 

responsabilités  ; mais aussi de la possibilité d’obtenir leur 
rapatriement sur un site unique et de la résistance contre les 
suppressions d’emplois et la dégradation des conditions de 
travail. Un prochain comité de mobilisation est prévu le 18 
novembre.

Le syndicat Sud a également appelé à une rencontre des 
postières et postiers en colère d’Île-de-France le 6 novembre. 
42 collègues de 20 établissements de Paris, des Yvelines et des 
Hauts-de-Seine s’y sont retrouvés, dont des militants CGT, 
SUD mais aussi une partie non-syndiqués. C’est la première 
rencontre qui, en dehors d’une grève, regroupe autant de pos-
tiers d’établissements et de départements différents depuis 
des années. Les collègues y ont débattu de comment répondre 
à la fois aux suppressions d’emplois et aux réorganisations 
continuelles, mais aussi à la mise en place d’horaires flexibles 
et de nouvelles activités logistiques sans aucun cadrage ni ré-
munération supplémentaire. La grève de Paris 17 a évidem-
ment joué un rôle d’encouragement. D’autres réactions ont 
également été mises en lumière, comme une caisse de grève 
lancée par une partie des collègues de Paris 15 en prépara-
tion de la prochaine réorganisation début 2026. Une motion 
à diffuser dans les services et la constitution d’un comité de 
mobilisation régional y ont été adoptées. Un tract d’appel à 
une prochaine réunion du comité de mobilisation en janvier 
va être rédigé et diffusé dans les bureaux de poste de la région.

CORRESPONDANT   •   11/11/2025

LA POLITIQUE 
DES DIRECTIONS 
SYNDICALES… ET LA 
NÔTRE
Après un bon mois en apnée, trois des directions syndicales 

nationales (FSU, CGT, Solidaires) ont exhalé de nouveau 
un faible souffle pour appeler à une journée de grève 

interprofessionnelle le 2 décembre « contre l’austérité et pour 
nos salaires ». Un appel encore très confidentiel à cette heure, 
lancé bien à froid, après avoir sciemment laissé retomber la 
chaude ambiance autour des 10 et 18 septembre. Cette fois, 
la CFDT n’a même pas voulu en être, ni FO, l’Unsa et la CFTC. 
Alors serait-ce la fin cette si belle « unité syndicale »… qui aura 
surtout servi depuis 2023 à entretenir une version XXL de la 
stratégie de la défaite ? 

En tout cas, cette unité n’est pas rompue pour participer, 
bras dessus, bras dessous (ceux qui appellent à la grève le 2 dé-
cembre comme ceux qui n’appellent à rien), à la « conférence 
sociale sur l’avenir du travail et des retraites » proposée par Le-
cornu et ouverte le 4 novembre par le ministre du Travail, 
Farandou. Celui-ci a expliqué vouloir « pacifier le débat et 
construire des options de manière cohérente et qui sait, peut-être 
faire apparaître les contours d’un accord ». Pour encadrer cette 
petite sauterie : Jean-Denis Combrexelles, qui fut notamment 
directeur de cabinet d’Élisabeth Borne à Matignon, Pierre 
Ferracci, président du groupe Alpha, spécialisé dans le conseil 
aux CSE… et Anne-Marie Couderc, ancienne ministre sous 
Jacques Chirac. Tout un programme. 

Alors, le 2 décembre, quand on se mettra en grève « contre 
l’austérité et pour nos salaires », il faudra aussi exprimer notre 
ras-le-bol de ces directions syndicales et de leur politique qui 
n’a décidément plus rien à voir avec la défense de nos intérêts 
de classe.

MARIE DAROUEN   •   11/11/2025

RHÔNE : VAGUE DE 
LICENCIEMENTS
Après des attaques sur les emplois de sites emblématiques 

comme Renault Trucks et J-Tekt (presque 200 postes) 
au premier semestre 2025, la présente vague de licen-

ciements frappe très dur à Lyon et dans ses environs proches. 
Bonduelle, LDLC (informatique) ou Domo Chemicals ont tous 
supprimé des emplois ces derniers mois, auxquels il faut ajou-
ter des annonces plus récentes. L’usine historique de Bledina 
à Villefranche-sur-Saône fermera dans les prochains jours, 
laissant sur le carreau plus de 110 travailleurs, malgré la forte 
croissance affiché par le groupe Danone, propriétaire… Le 
géant de la pharmaceutique Boehringer Ingelheim menace 
aussi de détruire 146 emplois à Gerland. Sur l’ancien site de 
la branche santé animale de Sanofi, déjà victime d’un PSE en 
2022, le groupe allemand gère dans la plus grande opacité 
(comme son devancier français) ces réductions drastiques de 
postes. La proximité géographique, voire industrielle, de toutes 
ces entreprises rendrait nécessaire une connexion à même de 
lutter efficacement contre ces licenciements massifs.

CORRESPONDANT   •   11/11/2025
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C’est déjà Noël pour les 
sidérurgistes européens
Le 6 novembre, à l’issue d’une réunion entre les principales 

entreprises sidérurgiques allemandes et le gouvernement 
fédéral, le chancelier Friedrich Merz s’est rangé derrière 

les revendications des entreprises du secteur. 
Ces entreprises réclament une adaptation des règlements 

européens et un plan pour l’acier à l’échelle de l’UE, soi-di-
sant pour être en mesure de concurrencer les exportations 
indiennes et chinoises.

Début octobre, la commission européenne a répondu à ces 
demandes en présentant la première partie de son plan pour 
l’acier, contenant des mesures douanières alignant les tarifs 
sur les 50 % imposés par les États-Unis plus tôt dans l’année et 
divisant par deux les quotas d’importation non taxés. 

Une seconde partie du plan doit être annoncée dans les 
mois qui suivent concernant un dispositif de taxation car-
bone aux frontières douanières de l’UE. En effet, en 2030, 
les amendes pour chaque tonne de CO

2
 émise doivent encore 

augmenter et pousser les entreprises du secteur à fermer leurs 
hauts-fourneaux hautement émetteurs pour les remplacer 
par des fours à arc électrique. Mais les coûts de la production 
d’acier par des fours électriques sont bien plus élevés en rai-
son du prix de l’électricité en Europe. Les industriels du sec-
teur (Eurofer, principal syndicat patronal en tête) souhaitent 
donc des garanties sur un mécanisme entraînant un surcoût 
sur l’acier produit à l’aide de hauts-fourneaux hors UE.

C’est, semble-t-il, de cela que Salzgitter, ThyssenKrupp 
et Saarstahl auraient convaincu le gouvernement allemand, 
qui réclame désormais que toutes les mesures du plan acier de 
l’UE soient annoncées rapidement pour une mise en œuvre 
dès janvier 2026.

Mais en attendant, alors que les cadeaux et promesses de 
cadeaux pleuvent pour les industriels du secteur, les annonces 
de suppressions d’emplois ou de fermetures de site ne sont pas 
suspendues. En France, alors que le premier volet douanier du 
plan acier était annoncé, le président d’ArcelorMittal France 
continuait à maintenir le flou sur l’investissement dans les 
chantiers de fours électriques sur le site de Dunkerque, mal-
gré les aides de 850 millions d’euros sur le 1,8 milliard d’in-
vestissements nécessaires. 

Un chantage auquel les États cèdent complaisamment, 
sur le dos des travailleurs qui subissent les licenciements 
– déjà en 2024, on a compté 18 000 licenciements sur les 
300 000 emplois du secteur.

PIERRE SELIM   •   11/11/2025

Liquidation 
de Novasco à 
Hagondange 
(Moselle) ?
Au terme d’un feuilleton dont nous avions fait le récit sur 

notre site internet, c’est au tribunal judiciaire de Stras-
bourg de statuer le 12 novembre sur la liquidation judi-

ciaire de cette usine comptant 450 ouvriers.Le groupe Novasco 
a été repris ces deux dernières années par quatre patrons 
différents, dont Greybull, un fonds d’investissement spécia-
lisé dans l’armement, qui prétendait vouloir orienter l’acier 
produit vers la production d’obus. Mais bien vite, les salariés 
ont compris qu’un nouveau vautour planait. À raison, puisque 
sur les 90 millions que l’actionnaire devait investir, seulement 
1,5 million a été effectivement mis sur la table, y compris après 
le généreux cadeau de 75 millions par l’État. Récemment, le 
soulagement se faisait sentir un petit peu chez les travailleurs 
de l’usine, avec une proposition globale de Métal Blanc, et pour 
les autres sites de Dunkerque, Custines et Saint-Étienne par 
Europlasma.

Mais Métal Blanc a ensuite décidé de se retirer de l’offre 
pour Hagondange. La raison est bien simple  : l’entreprise 
a fait savoir qu’elle avait le projet d’investir pour produire 
de l’acier décarboné dans l’usine de Dunkerque… Une belle 
promesse d’écologie  ! Mais l’usine d’Hagondange produit 
déjà de l’acier décarboné. En réalité, il s’agit là d’une « fine » 
manœuvre pour obtenir toujours plus de fonds de l’État au 
nom de la transition écologique chère au gouvernement pour 
briller lors des sommets internationaux. Un faux-nez pour li-
cencier à tour de bras et garantir toujours plus de profits. Les 
travailleurs d’Hagondange, déjà en lutte depuis plus d’un an 
et demi, ont fait savoir qu’ils continueront à lutter !

C. Z.   •   11/11/2025

ÉDUCATION NATIONALE : 
LE SÉNAT PROPOSE 
DE DOUBLER LES 
SUPPRESSIONS DE POSTES, 
DE 4 000 À 8 000 !
Olivier Paccaud, rapporteur spécial de la commission des 

Finances du Sénat, a proposé, le 31 octobre, de porter de 
4 000 à 8 000 les suppressions de postes dans l’Éducation 

nationale, arguant lui aussi de la « baisse démographique ». Il est 
vrai qu’il y a tellement peu d’élèves par classe qu’on peut encore 
se permettre de supprimer des postes ! Le nombre moyen 
d’élèves par classe en France est de 6 % supérieur à la moyenne 
des pays européens ; dans le primaire, c’est même le pays, avec la 
Roumanie, qui compte les effectifs les plus chargés ! Ceci dit, il 
est vrai que cela fait bien longtemps que M. Paccaud, professeur 
d’histoire-géographie de formation, n’a pas mis les pieds dans 
une salle de classe… 

Ces suppressions de postes vont aussi affecter les AESH, 
ce personnel qui accompagnent les élèves en situation de han-
dicap : alors que près de 50 000 élèves ne bénéficient pas de 
l’accompagnement auquel ils ont droit, le ministère ne pré-
voit de créer que 1 200 postes d’AESH, contre 2 000 l’an der-
nier, un nombre déjà bien insuffisant. 

Signe des priorités de la bourgeoisie française en ces 
temps de réarmement militaire à tout va, le budget de l’Édu-
cation nationale n’est plus le premier poste de dépense de 
l’État, dépassé par… la Défense. 

AURÉLIEN PÉRENNA   •   11/11/2025

19 novembre :  
mobilisation dans les établissements 
du 93 contre les lois racistes et pour la 
régularisation des élèves sans-papiers 
et de leurs familles
Les 23 septembre et 15 octobre derniers, des agents d’une 

dizaine de lycées de Seine-Saint-Denis se sont retrouvés 
en assemblée générale, avec le soutien du Réseau éduca-

tion sans frontières (RESF), face à la souffrance croissante d’un 
grand nombre d’élèves sans aucune perspective claire de régu-
larisation, voire faisant l’objet d’une obligation de quitter le 
territoire français (OQTF). Ces dernières années, les lois racistes 
se sont multipliées pour rendre de plus en plus difficiles les 
conditions pour obtenir un titre de séjour, et donc pouvoir vivre 
en France et suivre normalement sa scolarité. La loi Darmanin 
de 2024 et la circulaire Retailleau sont les dernières nées de 
cette longue liste. 

Dans les établissements scolaires, les élèves ont souvent 
peur de faire part de leur situation précaire, car à tout mo-
ment une OQTF peut tomber. C’est souvent à l’occasion de 
sorties ou de voyages scolaires que le personnel est informé 
de ces situations dramatiques, car ces élèves, évidemment, ne 
peuvent se déplacer. 

Ce collectif « inter-lycée » appelle donc à la grève le 19 no-
vembre et à se rassembler massivement devant la préfecture 
de Bobigny, pour montrer leur soutien à ces élèves et à leurs 
familles, exiger leur régularisation et revendiquer l’abroga-
tion de toutes les lois racistes et anti-immigrées, à commen-
cer par la loi Darmanin et la circulaire Retailleau. 

AURÉLIEN PÉRENNA   •   11/11/2025
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« Psychopathes » des profits, « killers » 
d’emplois : les PDG passent, la logique 
Stellantis reste

Ça y est, le nouveau PDG de Stellantis, 
Antonio Filosa, vient de confirmer aux 
élus du personnel qu’il n’y aura plus 

de véhicules produits à Poissy après l’Opel 
Mokka, annonçant cash la fin de la produc-
tion sur le site à l’horizon 2027-2028, après la 
fermeture de celui de Douvrin (fabrication de 
moteurs) en 2026. Pendant ce temps, l’ex-PDG 
Carlos Tavares fait la tournée des médias pour 
promouvoir son livre, Un pilote au cœur de la 
tempête.

AVEC DE TELS AMIS, LA PLANÈTE N’A PAS 
BESOIN D’ENNEMIS

Aux constructeurs «  pleurnichards  » qui 
voudraient «  temporiser  » sur le passage à 
l’électrique, il répond : « C’est contraire à l’in-
térêt de mes petits-enfants car le fusible, c’est la 
planète. Qui se soucie aujourd’hui du réchauffe-
ment climatique ? Moi. » Pourtant, fin 2018, il 
menaçait que les objectifs de CO

2
 auraient un 

«  impact majeur sur les emplois sur l’ensemble 
de la chaîne de valeur automobile, qui embauche 
13,3 millions d’Européens ». En 2019, il ironi-
sait sur l’autonomie des moteurs électriques 
qui contraindrait à « ne plus pouvoir passer ses 
vacances au-delà d’un rayon de 100 km ».

AVALER LES SUBVENTIONS PUBLIQUES
Après avoir craché sur la voiture élec-

trique, Carlos Tavares demande fin 2019 à 
l’État de mettre la main à la poche pour sou-
tenir conversion à l’électrique et restructu-
ration à coup de suppressions d’emplois par 
dizaines de milliers. En tant que président 
de l’Association des constructeurs européens 
d’automobiles, il déclarait  : «  Notre industrie 
est impatiente de progresser le plus rapidement 
possible vers une écomobilité zéro émission. 
[…] les gouvernements de l’UE doivent suivre le 
rythme croissant avec lequel nous lançons ces voi-

tures en augmentant énormément les investisse-
ments dans les infrastructures. » On comprend 
tout !

C’EST PAS MOI C’EST VOLKSWAGEN ! 
Au passage, il se défausse sur Volkswa-

gen au sujet du Dieselgate, alors que Renault 
pratiquait les mêmes falsifications aux émis-
sions de CO

2
 et que les ingénieurs Stellantis 

de Carrières-sous-Poissy recevaient la même 
semaine un ordre de la hiérarchie de suppri-
mer tous les mails et preuves de ces falsifica-
tions.

JE GAGNE 1 000 FOIS PLUS QUE VOUS, 
MAIS EUX GAGNENT 1 000 FOIS PLUS 
QUE MOI ! 

Il revient aussi sur sa rémunération de 
100 000 euros par jour (samedis et dimanches 
compris), il explique : « En Europe, on confond 
allègrement les millionnaires et les milliardaires. 
Il est pourtant impossible de mettre sur le même 
plan un Carlos Tavares et un Jeff Bezos. D’un 
côté, il y a les revenus à six chiffres, en millions 
d’euros, et de l’autre une richesse à neuf chiffres, 
en milliards de dollars. Ce ne sont ni les mêmes 
chiffres ni le même monde  !  » Pauvre Carlos. 
On comprend son indignation et sa décon-
nexion, quand il commente sur LCI en oc-

tobre dernier le salaire mensuel du président 
Macron : 19 000 euros « à peu près [le] salaire 
d’un bon ingénieur de Stellantis avec cinq à dix 
ans d’expérience  »  ; sauf que le salaire d’un 
tel ingénieur dans un centre technique Stel-
lantis est en moyenne 20 % de cette somme. 
Beaucoup n’hésiteront pas à aller réclamer la 
différence à leur direction !

Mais pas de critique sur la politique de 
son successeur : « Il y a trois usines de trop en 
Europe et au moins une en Amérique. Il fallait 
immédiatement les supprimer. J’aurais pu le 
décider, cela aurait juste conduit à mon départ 
plus rapidement dans un contexte occidental 
fortement politisé. » L’ex-PDG souhaite bonne 
chance au nouveau malgré ses critiques sur la 
stratégie du groupe, car du point de vue des 
suppressions d’emplois ouvriers, la continui-
té est évidente.

LÉO BASERLI   •   11/11/2025

La version complète de 
l'article sur notre site

SYNLAB (AUCH)
LE PERSONNEL DU LABO NE VEUT PAS FAIRE LES FRAIS DES 
POLITIQUES DE CONCENTRATION DES PLATEAUX TECHNIQUES

Jeudi 6 novembre, la vingtaine de personnes qui travaillent 
dans les laboratoires de biologie médicale Synlab d’Auch 
(Gers) étaient en grève. Synlab a en effet décidé de fermer le 

plateau technique où 8 personnes seraient licenciées. Les prélè-
vements continueraient d’être faits, mais seraient envoyés pour 
analyse au plateau d’Aire-sur-l’Adour (Landes), à 80 kilomètres 
d’Auch, obligeant ainsi les patients à attendre davantage pour 

leurs résultats, ou à s’adresser à l’hôpital, déjà saturé.
Depuis quelques années, il y a une importante concentra-

tion des laboratoires de biologie médicale. Synlab a été rache-
té par le fonds d’investissement européen Cinven. En LBO, ce 
qui signifie que c’est Synlab qui doit rembourser l’emprunt 
contracté par Cinven pour l’acheter ! Une pratique prédatrice 
qui vide en général une entreprise de ses actifs en quelques an-

nées pendant lesquelles tout est fait pour dégager du cash.À 
Auch, jeudi dernier, les trois directeurs présents, qui étaient 
restés toute la journée claquemurés dans le labo, ont fini par 
recevoir tout le monde, les grévistes refusant catégorique-
ment l’idée d’une simple délégation. Pour l’instant, la direc-
tion refuse de revenir sur ses décisions. Les salariées grévistes 
veulent continuer à se battre contre les licenciements, n’ac-
ceptant pas d’être sacrifiées pour les profits d’un fonds d’in-
vestissement prédateur.

Elles se sont organisées en toute discrétion pour être à 
nouveau en grève lundi 10 novembre. La surprise a été totale 
et les biologistes ont été contraints de faire les prélèvements 
eux-mêmes. À nouveau, ils ont tenté de discuter avec un pe-
tit nombre de grévistes, ce que, toutes en cœur, ont refusé. 
Au soir du 10 novembre, elles s’interrogent sur les suites et 
comptent aller voir les salariés du plateau d’Aire-sur-l’Adour 
pour leur expliquer ce qu’entraînerait leur disparition : dans 
un premier temps une surcharge de travail, jusqu’à ce que, 
dans un second temps, ce plateau ferme également. 

CORRESPONDANTE   •   11/11/2025 
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À la recherche du NFP perdu ?

1	  https://www.auposte.fr/gauche-explosive-quand-castets-ruffin-et-besancenot-se-disent-enfin-les-choses/

Le 28 octobre, Olivier Besancenot se retrouvait aux côtés de François Ruffin et Lucie Castets dans un débat 
organisé par le média « Au poste »1. L’intitulé promettait une « gauche explosive »… mais on a plutôt eu droit à 
un pétard mouillé.

Les trois invités sont réunis par une même croisade  : 
réunifier à tout prix la gauche… quand bien même elle 
s’entre-déchire. Pour Lucie Castets et François Ruffin, 

aspirants-généraux sans troupes qui ne jurent que par les 
urnes, cet appel à l’unité est certes vital pour pouvoir exister 
électoralement.

QUE DIABLE ALLAIT-IL FAIRE DANS CETTE GALÈRE ?
Reste Olivier Besancenot à qui on ne prêtera pas de telles 

aspirations à gouverner. Mais ne voilà-t-il pas qu’il exhorte 
lui aussi la gauche de revenir à la raison en retrouvant l’uni-
té du NFP de 2024, de François Hollande à Philippe Poutou. 
L’urgence serait telle, notamment pour faire face à l’extrême 
droite, que cette unité électorale serait une condition néces-
saire à toute riposte. 

Mais comment combattre cette extrême droite en se liant 
politiquement avec des partis dont la politique de gestion des 
affaires de la bourgeoisie, une fois au pouvoir, a contribué à 
sa montée ? Sans compter celles et ceux qui, à gauche, multi-
plient les sorties nationalistes. Et comment répondre à l’ur-
gence sociale et écologique en faisant programme commun 
avec des organisations qui ne cherchent aucunement à propo-
ser une politique dans les luttes pour s’en prendre réellement 
au pouvoir des patrons ?  Pas un mot d’Olivier Besancenot sur 
la séquence des 10 et 18 septembre pendant laquelle les repré-

sentants de cette gauche « syndicale et politique », à commen-
cer par les directions syndicales, ont œuvré pour canaliser la 
colère des travailleurs sur un terrain institutionnel. Car s’il y 
a une unité à rechercher, c’est pour aider les luttes à se déve-
lopper, certainement pas pour les freiner et les canaliser dans 
les urnes !

QUEL EST LE BILAN DU NFP ?
Olivier Besancenot s’appuie sur l’exemple du NFP de 

2024. C’est vite oublier la tiédeur de son programme, et 
l’absence de tout plan de lutte pour imposer au patronat la 
moindre revendication. Et c’est bien ce NFP qui a remis les 
députés du Parti socialiste en selle pour qu’une fois élus ils 
servent allégrement la soupe à Macron. Quelle surprise !

La lutte contre l’extrême droite ? Mais le RN bâtit préci-
sément son succès sur le rejet de tous ceux qui ont gouverné, 
le ralliement au second tour du NFP au « front républicain » 
n’a pu qu’accélérer cette dynamique. Tragi-comédie de faire 
réélire un Gérald Darmanin pour barrer la route au RN !

RESTER SUR UN TERRAIN INSTITUTIONNEL OU 
REMETTRE LA LUTTE DES CLASSE AU CENTRE DU JEU : 
IL FAUT CHOISIR

Pour «  en finir avec Macron et la Ve République  », Oli-
vier Besancenot se fait le promoteur de la convocation d’une 
Assemblée constituante reprenant une revendication de la 
France insoumise. Dans le contexte actuel, cela revient à igno-
rer toute perspective de classe en restant sur le terrain de la dé-
mocratie bourgeoise sans remise en cause du pouvoir des pa-
trons. C’est pour cibler ouvertement ces derniers, et non pas 
simplement les politiciens à leur service, et pour œuvrer à ce 
que la classe ouvrière en lutte se dote de ses propres structures 
de pouvoir que les militants révolutionnaires s’avèrent indis-
pensables ! Ils ne sont pas assez nombreux pour que certains 
d’entre eux perdent leur temps à jouer la mouche du coche de 
la gauche institutionnelle en la suppliant pathétiquement de 
bien vouloir s’unir.

BORIS LETO   •   11/11/2025

LA FÊTE DU COMITÉ NATHALIE LE MEL  
DU NPA-RÉVOLUTIONNAIRES À KERMOROC’H  
(CÔTES D’ARMOR)

Le film « Ceux de Pedernec » du collectif 
militant « les Cent Fleurs » a été projeté 
en ouverture de la fête de ce samedi 8 

novembre devant une soixantaine de partici-
pants. Il relate une histoire ouvrière du Trégor, 
d’une grève au sein des abattoirs Doux en 
1974 avec occupation, répression, piquet de 
grève, manifestations, marche des lycéens de 
Guingamp, solidarité de dizaines de comités 
de soutien et surtout abattages clandestins de 
poulets. Comme les LIP : « on travaille, on vend, 
on se paie » !

Dans une région où dominent l’agricultu-
re et surtout les industries agroalimentaires, 
le témoignage des deux ex-salariés de Triska-
lia Nutréa, composante du groupe « coopéra-
tif » Eureden, confirme bien qu’empoisonner 
les salariés et les consommateurs est la prin-
cipale activité du capitalisme agro-industriel.

L’intervention de nos deux porte-parole 
Armelle Pertus et Gaël Quirante à notre fête 

a motivé ses participants à monter à Paris le 
29 novembre pour la manifestation en soli-
darité avec la Palestine.

GOUEL POELLGORG,  
NPA-R E KERMOROC’H 

   •   11/11/2025

Le RN n’est pas 
le bienvenu  
à Ivry

Avec ses 130 députés à l’Assemblée et ses millions 
d’euros de subventions par an, le Rassemblement 
national tente de s’incruster partout. Même à Ivry-

sur-Seine, ville populaire du Val-de-Marne qui fête sa 
100e année de « communisme municipal », interrompu 
seulement sous Vichy. Certes, le Parti communiste a 
bien changé depuis ses débuts révolutionnaires et 
internationalistes et l’équipe municipale cède comme 
partout à la routine gestionnaire, mais c’est peu dire que 
la ville est ancrée à gauche.

Kevin Nader, le Bardella du 94, est un assistant 
parlementaire du RN chargé de monter une liste dans 
l’espoir de faire le buzz à l’extrême droite. Non pas 
qu’il trouve un public : 21 personnes dont le DPS (Dé-
partement protection sécurité, les cogneurs du RN) et 
lui-même ont assisté à sa réunion de lancement. Dix 
fois moins nombreux que les manifestants ivryens 
qui ont marqué le coup pour dire leur opposition à la 
politique raciste et patronale du RN.

Lors des législatives de 2024, c’est une macroniste 
au mépris de classe très marqué, Shannon Seban, qui 
avait profité d’élections perdues d’avance pour se faire 
connaître, dans une opération de com’ soutenue par 
CNews et BFM.

Les banlieues populaires ne sont pas un zoo mé-
diatique. Dans ces élections, le NPA-Révolutionnaires 
présentera une liste menée par Selma Labib, conduc-
trice de bus, et Benoît Chazerand, cheminot, pour faire 
entendre une voix ouvrière et révolutionnaire qui 
combat la droite et l’extrême droite sans se limiter aux 
illusions institutionnelles entretenues par la gauche.

RP   •   11/11/2025

À GRENOBLE : UNE LISTE ANTICAPITALISTE ET 
RÉVOLUTIONNAIRE AUX ÉLECTIONS MUNICIPALES

Notre liste menée par Baptiste Anglade, 
travailleur social et syndicaliste, aux côtés 
de travailleurs et de jeunes fera entendre la 

voix de celles et ceux qui font tourner la société 
au quotidien.

Nous défendrons la réquisition immédiate 
des logements vides, la gratuité et l’extension 
des services publics, en rupture totale avec 
les politiques menées par la mairie sortante 
d’union de gauche depuis 2014. Nous refusons 
également la démagogie raciste de la droite et 
de l’extrême droite, qui impute à l’immigration 
l’insécurité, alors que celle-ci est surtout sociale 
pour les habitants des quartiers populaires.

Il n’est pas question de promesses électo-
rales : ces mesures ne pourront être obtenues 
que par nos luttes collectives et la détermina-
tion de notre camp social.

Nous ne croyons pas au socialisme dans une 
seule commune. C’est pourquoi nous porterons 
également des combats plus larges, comme 
l’interdiction des licenciements, notamment à 
l’usine Teisseire, le partage du temps de travail 
entre tous et toutes, l’augmentation des salaires 

ou encore notre opposition à la guerre et à l’im-
périalisme, en affirmant clairement notre soli-
darité avec le peuple palestinien.

Dans ces élections façonnées pour les 
grandes machines politiques, notre réussite ne 
dépendra que de nous-mêmes et de nos sou-
tiens. Nous mènerons une campagne militante 
dynamique et populaire, fidèle à nos convic-
tions.

Nous invitons celles et ceux qui s’inté-
ressent à notre campagne à venir nous rencon-
trer mardi 18 novembre à 19 heures au 27 rue 
Moyrand.

   •   11/11/2025
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FILMMAIRIE DE LYON : AULAS EN CAMPAGNE,  
LE NPA-RÉVOLUTIONNAIRES AUSSI !
Jean-Michel Aulas, ex-patron de l’Olym-

pique lyonnais (OL) a annoncé sa candi-
dature sur la liste « Coeur lyonnais ». Cette 

figure patronale dont le nom évoque les 
grandes heures du club de football surfe sur 
son aura et sur les rancœurs anti-écolos.

Arrivé à la tête de l’OL en 1987, il est déjà 
PDG de Cegid, qu’il cède en 2007 à Groupa-
ma, une opération qui lui rapporte plusieurs 
centaines de millions d’euros. En tant que 
président de l’OL, Aulas a transformé le club 
en holding cotée en bourse : l’« OL Groupe ». Il 
lance la création de l’« OL Vallée » à Décines, 
un complexe de loisir entourant un grand 
stade, dont le contrat de « naming » revient à… 
Groupama. Hasard des affaires sans doute  ! 
Si l’édification du stade a été financée par le 
club, tous ses accès (dont la création d’une 
ligne de tram) ont été payés par la métropole 
de Lyon. Côté tribunes, Aulas était durant 
son règne bien tendre avec certains suppor-
ters d’extrême droite, notamment le groupe 
« Mezza » dont les membres sont coutumiers 
de banderoles racistes et autres saluts nazis.

Encouragée par Sarkozy, adoubée par 
Wauquiez, puis ralliée par Horizons, l’UDI, 
Renaissance  : c’est une vraie candidature de 
droite ! Aulas, en plus d’être « Monsieur OL », 
exploite le mécontentement ambiant contre 
Doucet, maire écologiste de Lyon. Il promet 

le retour de la voiture en ville, mais a aussi 
annoncé son intention de rendre gratuits les 
transports pour les résidents lyonnais (et seu-
lement eux). Sa campagne est également axée 
sur des thèmes sécuritaires  : plus de police 
municipale, plus de caméras de surveillance, 
etc.

Face à ce notable populiste, le NPA-Révo-
lutionnaires présentera à la mairie de Lyon 
une liste de jeunes et de travailleurs, conduite 
par Raphaëlle Mizony, étudiante et porte-pa-
role jeune, et Anthony Bruno, cheminot. Ils 
porteront dans cette élection la perspective 
des luttes et la dénonciation du vieux monde, 
celui où les patrons et les politiciens à leur 
service se confondent.

LÉNA PRADAL   •   11/11/2025

LA CIVILISATION JUDÉO-
CHRÉTIENNE. ANATOMIE 
D’UNE IMPOSTURE
SOPHIE BESSIS 

Les liens qui libèrent, 2025, 10 €

«  Notre victoire, c’est votre victoire  ! C’est la victoire de la civilisation judéo-
chrétienne contre la barbarie », proclamait Netanyahou sur LCI le 30 mai 2024. 
C’est en réaction au soutien inconditionnel apporté par les puissances impéria-
listes occidentales au génocide perpétré par leur allié et sous-traitant israélien 
que Sophie Bessis a écrit cet essai direct et resserré. Plus précisément contre 
ses fondements idéologiques qui, s’ils sont des prétextes pour camoufler une 
alliance d’intérêts, n’en ont pas moins des conséquences politiques.

Le concept de «  civilisation judéo-chrétienne  » s’est imposé très récem-
ment, après les années 1980, venant « grand-remplacer » celui de «  l’héritage 
gréco-latin ». Retour d’une référence réactionnaire à la religion mais maintien 
du mensonge d’un Occident comme berceau unique de la pensée moderne.

Le terme « judéo-chrétien » résume une offensive idéologique qui combine 
« un triple processus d’occultation, d’appropriation et d’exclusion ».

« Occultation » d’abord de plus d’un millénaire de persécutions antisémites 
menées par les pouvoirs chrétiens d’Europe, persécutions qui ont cuminé avec 
le génocide des Juifs par les nazis. Les Juifs d’Europe étaient alors systémati-
quement renvoyés à leur « altérité orientale ». C’est une des raisons pour les-
quelles les fondateurs du mouvement sioniste ont trouvé des appuis chez des 
dirigeants européens antisémites : la volonté de renvoyer les Juifs « en Asie » 
comme le souhaitait par exemple et entre autres Proudhon.

Lorsque l’Europe reconnaît enfin l’horreur qu’a été la Shoah (l’autrice 
estime qu’il faut attendre le procès Eichman en 1962), c’est un mouvement 
d’« appropriation » qui s’enclenche, qui permet de réinclure dans l’Occident la 
première des religions monothéiste et d’en nier les origines orientales. C’est 
ainsi qu’Israël, composé pourtant majoritairement de populations non-euro-
péennes (juives d’Afrique, chrétiennes ou musulmanes), se présente comme la 
pointe avancée de l’Occident.

Cette « appropriation » de la judéité à l’Occident procède enfin d’une « ex-
clusion », celle de l’Islam, troisième religion monothéiste, et de tous les pays où 
les musulmans sont les plus nombreux. Le fameux « choc des civilisations » est 
entretenu d’abord par les États impérialistes mais aussi par certains nationa-
listes arabes ou par les islamistes, c’est-à-dire par toutes les forces qui jouent 
sur les divisions ethniques, nationales ou confessionnelles pour assoir leur 
pouvoir.

Cet essai est indispensable pour l’autodéfense militante face aux amalga-
mes identitaires, ouvertement religieux ou qui se masquent derrière un pré-
tendu universalisme à la mode impérialiste.

RP   •   11/11/2025

LES BRAISES 
THOMAS KRUITHOF

En salle depuis le 5 novembre.

Sept ans déjà. C’était en novembre 2018, les premières manifestations des 
Gilets jaunes. « Les Braises », titre si bien trouvé pour ce beau film. Les braises 
intimes, au sein d’un couple très uni, où l’ouvrière (tout de même cheffe 
d’équipe) se politise et devient militante au fil des jours et des manifs, quand 
son mari, petit patron routier dont l’entreprise vacille, oscille entre l’appré-
hension, l’incompréhension et la solidarité amoureuse. Mais aussi les braises 
collectives, incandescentes au fil des semaines de répression policière et juri-
dique et au fil des mobilisations sociales qui suivirent jusqu’en 2025.

Un film à la fois subtil et vigoureux où l’on s’identifie aux deux excellents 
acteurs principaux (Virginie Efira et Arieh Worthalter), aux côtés d’anciens 
Gilets jaunes recrutés pour le film. À noter une scène d’anthologie, où les ou-
vrières qui manifestent avec humour tout en scandant « la police avec nous », 
interpellent en riant les jeunes flics casqués qui tentent de rester impassibles 
jusqu’au sourire de l’un d’eux, laissant croire à une entente… trente secondes 
avant l’ordre d’une charge policière incroyablement sauvage. Un film chaude-
ment recommandé… braises toujours incandescentes obligent.

H.C.   •   11/11/2025

Agenda
NOS CANDIDATS, ANTHONY ET RAPHAËLLE
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ÉTAT ESPAGNOL

LES ÉTUDIANTS 
S’ORGANISENT CONTRE LA 
« TOURNÉE » D’UN MILITANT 
D’EXTRÊME DROITE

Un militant et influenceur d’extrême droite espagnol, 
Vito Quiles, a commencé une tournée des universités 
pour répandre ses idées réactionnaires et nauséabondes 

comme le faisait l’influenceur suprémaciste Charlie Kirk aux 
États-Unis avant d’être tué. Vito Quiles a réussi à intervenir 
sans autorisation dans une dizaine d’universités de villes 
comme Alicante ou Grenade. Cette tournée avait pour but 
de regrouper la « jeunesse patriotique » à laquelle il cherche à 
s’adresser et qui l’accueille sous le signe des saluts nazis, des 
drapeaux franquistes ou en scandant des slogans racistes et 
islamophobes.

Contre la présence de cette extrême droite militante, des 
centaines de jeunes se sont organisés sur les campus. Six cents 
étudiants et soutiens se sont réunis sur celui de Grenade, afin 
de combattre la diffusion des idées d’extrême droite non seu-
lement à la fac mais dans toute la société. La police est interve-
nue pour chasser les manifestants.

Ce sont bien les politiques antisociales menées depuis des 
années, y compris par le gouvernement du socialiste Sanchez, 
soi-disant «  le plus à gauche de l’histoire  », qui font monter 
ces « idées » qui ne visent qu’à créer des divisions artificielles 
entre travailleurs. Pour en finir avec l’extrême droite, il fau-
dra se battre pour une société radicalement différente de 
celle qu’elle défend, qui est raciste et inégalitaire, un paradis 
pour les patrons et un enfer pour les travailleurs. Vito Quiles 

ne cache même pas que sa « tournée » des uni-
versités est financée par des entreprises et des 
hommes d’affaires qui souhaitent apporter 
du soutien à ses idées. C’est peut-être la seule 
vérité qui sort de sa bouche. Les patrons ex-
ploiteurs savent sponsoriser les idées qui leur 
servent !

Le combat contre les idées de l’extrême 
droite doit être quotidien. Il passe aussi par 
des manifestations pour s’opposer à la pré-
sence de ses « influenceurs » sur les campus et 
partout dans la société, afin de les empêcher 
de normaliser un discours de haine et de di-
vision.Il faudra l’unité la plus large possible 
des organisations de la jeunesse et du mouve-
ment ouvrier dans les mobilisations afin de 
les empêcher de s’implanter sur les campus 
en Espagne comme ailleurs.

LOÏE FLORES   •   11/11/2025

Immersion en entreprise dès 12 
ans, retour du travail des enfants ?

Le patron du principal syndicat patronal, 
Patrick Martin, fait le tour de France 
pour détailler ses treize propositions pour 

« réduire le chômage des jeunes ». 
Derrière quelques déclarations de prin-

cipe (comme la nécessité de féminiser les 
métiers scientifiques), la bourgeoisie martèle 
sa volonté de décider des programmes sco-
laires : « associer systématiquement les entrepre-
neurs à la définition des cartes de formations ini-
tiales », multiplier les temps « d’immersion » 
en entreprise (tant pour les élèves, dès la 5e, 
que pour les professeurs), créer un «  Bureau 
des entreprises  » dans les universités, multi-

plier les formations professionnalisantes Bac 
+1 en lien avec les entrepreneurs, systémati-
ser l’apprentissage (dont une  grande partie 
des salaires sont versés par l’État).

En somme, continuer sur la ligne vio-
lente tracée par les réformes des lycées pros 
ou des universités. 

Que les jeunes se rassurent : «  l’avenir  » 
s’écrit avec eux ! Et pour cause, les futurs pro-
fits des patrons ont dès maintenant besoin de 
former une chair fraîche à exploiter. 

STEFAN INO   •   11/11/2025

Être étudiant étranger :  
un parcours du combattant
Le Projet de loi de finances pour 2026 prévoit la suppression des APL pour les étudiants internationaux 
non boursiers qui ne viennent pas de l’Union européenne.

ÉTUDIER COÛTE PLUS CHER QUAND ON N’A PAS 
LES BONS PAPIERS

Les étudiants étrangers, c’est 14 % des étudiants, en-
viron 410 000 personnes. Depuis 2019, et le plan « Bien-
venue en France  », leurs frais d’inscription sont diffé-
renciés s’ils ne viennent pas de l’Union européenne  : 
2 895 € par an en licence, 3 941 € en master. Les études 
permettent d’obtenir un visa en France… mais les frais 
de dossier (99 euros) ne constituent que la partie émer-
gée des coûts. Pour solliciter Campus France, il faut 
fournir  : acte de naissance, certificat de nationalité, 
carte d’identité et passeport, assurance voyage rapatrie-
ment, justificatifs de réservation d’un vol aller-retour, 
attester d’un hébergement pendant la durée du séjour. 
Comptez donc près de 10 000 euros pour un visa de 12 
mois. Et votre situation reste précaire  : vous pouvez ne 
pas l’obtenir… et il peut sauter en cours d’année. La len-
teur – volontaire – des démarches administratives, peut 
rendre des étudiants «  sans-papiers  » alors même qu’ils 
ont fait leurs démarches à temps.

DES POLITIQUES DISCRIMINATOIRES QUI SE 
RENFORCENT

C’est une politique d’immigration « choisie », via des 
exigences pseudo-méritocratiques (niveau de français, 
résultats aux diplômes) et financières (frais d’inscrip-
tion différenciés)  : pour venir étudier de l’étranger, il 
faut être riche.

Darmanin prévoyait même dans sa loi « asile et im-
migration » de 2024 de demander aux étudiants étran-
gers de laisser une caution lors de leur arrivée, pouvant 
sauter à la première infraction. Un amalgame crasse 
entre immigration et délinquance, qui avait de quoi ra-
vir le RN. On retrouve ce même racisme assumé dans la 
suspension arbitraire, sous un prétexte, de l’accueil des 
étudiants palestiniens de Gaza en août 2025, en plein 
génocide.

Une fois en France, les galères continuent  : laby-
rinthe administratif, difficultés d’intégration, re-
marques racistes à la fac. Cela explique que deux tiers 
des étudiants internationaux en France ne parviennent 
pas à obtenir leur licence en trois ans, mais aussi leur sur-
représentation dans les dossiers de « sans-facs » déposés 
à Nanterre, Lille ou Lyon. Les mobilisations annuelles 
pour exiger leur inscription, ainsi que les mobilisations 
étudiantes de 2018 à 2020 ayant contraint certaines facs 
à ne pas appliquer les frais d’inscriptions différenciés 
montrent qu’il est possible de faire reculer les politiques 
discriminatoires de l’État  ! Face à la suppression des 
APL pour les étudiants étrangers extra-européens, qui 
ouvre la voie à la remise en cause des APL pour tous les 
étudiants, il faut se mobiliser !

UMA DAUNAI   •   11/11/2025


